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RAPPORT 
DE LA SECTION CENTRALE C), 

sva 

Séance du 17 février 1832. 

Dana le Rapport 1ur J•enaemble du Bud1et, j'ai eu 
l'honneue de voua exposer les motif, qui out porté 
votre section centrale A con,crver le Miniatlfl de la 
Marille, tout eu demandant •1u'il rc1tât réuni Hn1 eu.mu) 
de traitement à celui dei Affaires Étr1ngl:re1. Cepen­ 
dant', comme cc DéparlemcmL néceaite dei coonaiaaoec, 
tout-à-fait spéciales, on sent combien il aenit impor­ 
tant que le MiniJtre fût entouré d'homme, venéa daoa 
la partie. Au Budget de r 831 , le Gouvernement avait 
demandé l'établissement d'un conaeil de marine; aucune 

( •) La 1ection ceninle pour I' eAIDea du Bqtt da lli!U81m de ~ 
Maria~, .ecompatede MM. leharoa O.y, Dellafeille, Coll, E. Des-,. 
Delelieye et Damorder. · 

1 



(.~2 l 
demande de ce genre n'a été portée au Budget de 1832. 
Ce Budget présente sur celui de l'an dernier, une ditfé­ 
rence en moins de 351 t45. n., provenant principalement 
<ln défaut de construêtions 'navales, · 

Sous ~c G~u~et:'1~m~n\ pr~cé~~n.t , le .Budget du J\1j~is­ 
tëre de 'la' Marine' et' des Colonies s'élevait à l'édonne 
tomme de 8,700,000 fl., laquelle, vous Je savez, Mes­ 
sieurs , contournait entièrement au profit de la Hollande; 
et aujourd'hui q•,~ .la séparation e~t exécatée , la Hol­ 
lande , tout en ·»ou~ faisant payer sà dette, entend hieo 
conserver la flotte dont nous avons payé Ja moitié. 
Passons maintenant à l'examen des chapitres du Budget. 

CHAPITRE PBEIIIER. 

.,,lt/111foi111·<lliou Cr.nt1•nle. - (Personnel.) 

Le Ministère de lit !\farine étant réuni à celui de., 
relntions extérleures , sans cûmnl d'appointcmcma, il 
n'a été rien demandé pom· traitemens du l\fiiliAlre cl du 
11ecl'étni1·e•géné1•nl. 

D'après le Rappoa·t foit Je 5 novembre dernier, par Ja 
commission des c1·lidit1 provisoires, 'le peri~:h'ifü:l_ dêi 
bureaux de la Miu·ine était réduit à deus ·c:ommiJ•'de 
r•• classe, jouissant chacun <le 1·;200 ft.; un de'2•.clallè 
aux ·appointemens de i 1000 ft et deux sur1mmérilite1 ~ 
l'un desquels touchait 800 fi. , en tout 5 employda ton:­ 
chant ensemble' 4,200 fi. Aujourd'hui oo··vou• dem'ânde 
pour ces cinq mêmes employés la somme de 6,500 fl., 
c'est-à-dire 2_,300 R. de plus que l'ànJJéc derniërc. Aucune 
de vos sections n'a consenti à cette augmentation ; ellet 
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ont témoigné ne pouvoir allouer pour Je chef de dhiaion 
Ies unes que 1 ,5oo fl., les autres que 1 ,800.ou 2,ooofl; ·, et 
pour les commis, quatre d'entre elles ont déclâ.-é n'âèl~ 
mettre que 3,200 fJ,; une seule a proposé 3,6oo fi. 

D'après cet exposé , votre section centrale -vous· pro­ 
pose de n'alJouer pour cc chapitre que 5,ooo fl., savoir: 
1,800 fi. pour Je chef de division et 3,200 pour les com­ 
mis de 1•c et 2c classe. De là résultera une économie 
de 1 ,5oo florins. 
Une section a demandé que le chef de· division Mt 

pris parmi les plus capables de nos officiers de Marine; 
pat· là on obtiendrait une capacité spéciale , on éviterait 
deux traitemens pour un, et on aurait l'avantage de fixer 
des hommes qui peuvent devenir d'autant plus précieux 
au pays, que Je nombre en est très-peu consiclérable, 

Cette considération a pa1·u ù. votre section ccmtrale 
mériter ,Je fixer l'attention du Gouver11eme11l , 1i qui 
incomb« le devoir de ne laisser échappet• aucune d@ nos 
capacités spéciales. ll est d'allleurs à obscr,•er que dans 
l'élat actuel , il ne ,;c trouve dan,; les bureaux penonno 
qui ait servi dan8 ]a msrlne. 

CBA.PITB.E 11, 

.Adminil,t1•atio11 Centrale. - ( l\fatériel.) 

Le matériel de J'administration de la Marine. pour 
lequel on vous avait demandé l'an dernier , .900 fl. , 
est aujourd'hui porté an Budget pour 3,100 ft. On ne 
peut concevoir comment il faudrait 8oo fi. pour Je chauf­ 
fage de cinq commis; l'an dernier il n'étaitdemand~ pour 
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c~t_9W~t .que 250 tl. Les frais debureau pal'aiaaent auaei 
trop élevés. Quant à l'ameublement des bureaux, la 
section cei;ill'.ale observe qu'il a été alloué l'au der.nier 
600 fl, poµr. cet objet , et que rien ne porte à croire 
que cet ameublement doive déjà être renouvelé; cent 
tlori~s doivent sufih·e pour l'entretien du local. La 10mme 
demandée pour achat de livres et cartes a paru aussi 
devoir être réduite de moitié. L'état actuel de notre 
marine n'exige pas de grandes dépenses de ce genre; 
quelques cartes de, nos eôtes , voilà tout ce qui nous 
est nécessaire. 
D'après ces observations, nous vous propœous de ré­ 

duire de 1,600 fi. , le crédit demandé, qui ainsi se bor­ 
nera à la somme de 1 ,5oo florÎlls. 

CHA.PITBE m. 
Se1'11ice dea Port, et de, Côte,. (Perscnnel.) 

Ce chapitre relatif au trnitcment do profcucur de 
navigation, à 01tende, et dei garde1-fana11it sur la. côte 
de Flandre , a été admis , pnr votre section , sans 111• 
cune difficulté. Scu1cmeul, l'une d'entre ellee a dfi1iri$ 
voir organise1· par une loi les école, de nnisation, dont 
l'utilité ne sauHit ,1tre mile en doute. JI serait a.uui lt 
1lésire1· que l'on y attacMt le pe11 d'officier, de la marine 
que la Belgique possède, afin de les utiliter. 

CILI.PITRE · 1-v. 
Sen•ice de, Ports et de, Côte, .. (~faiérief_'.) i 

•; L'aJloc:ation demandée à ~ chapitre a pour ,but de. 
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subvenfr à l'entretieo des fanaux et aux frais d'éclairage 
Je long des côtes. 

La somme portée au Budget présente un excédant de 
800 florins sur celle portée au Budget de Pannée der­ 
nière, savoir : 600 florins de plus pour frais d'éclairage 
et 200 florins pour l'entretien des fanaux. 11 est difficile 
de se rendre compte de cette augmentation , surtout 
d'après cc que le Mini11lre nous apprend , que ces frais 
sont portés en conséquence d'adjudications qui ont en 
lieu en 1829, d'où il suit qu'aucune augmentation n'a 
dû survenir dans ces dépenses. 
En conséquence , votre section centrale a cru pouvoir 

réduire de 800 f101·ins l'allocation demandée. 
Dans Jo note cxpJicative de sa demende , Je Mioiatre 

déclare 'J"e Je Gouvernement en étant cl1argé dn frai1 
d'éclairage, ne pA1•ticipe aucunement au produit dei 
taxes payées pour ce senicc. 
D'après les communication• qui 11001 ont été faite, par 

l'honorable Représentant d'Ostende, c'est),\ une el'J'eur 
matérielle , car il 1e paie dans cc port un droit de fanal , 
supporté p11• la navigation. Autrcfoi1 cc droit était pe1lll 
au proflt de la ville, qui avait A a charge ln (raia des 
feux et des fanaux ; mais le Gouvernement ho1landai1 
s'en est emparé par la su ile comme du droit de pilotage : 
il a ordonné que cc droit serait perçu par le receveur df'I 
douanes , qui Je perçoit encore aujourd'hui. et le verse 
avec les autres produits de )a douane dam le trbor de 
l'État. Ce droit suffit amplement Pour faire face ans frai, 
des feux et de l'entretien des fanalll. L'assertion de M. le 
Ministre de la Marine est donc inexacte. 

Peut-être serait-il pins age de laisser comme aulff­ 
fnis aux villes marilimeslesoind'eutretenir leuTS fenau:1. 
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Mais <Jans l:é~t actuel , il. existe.une irrégulal'ité eu .ee 
que le produit des droits de fanal doit· être . porté lsé­ 
parérnen t au Budget des recettes., et· que d'autre part 
les frais d'administration des fanaux doivent être; ;portés 
au Budget cles dépenses ; il est ,né~essaire que celte iné­ 
guJarilé:. di~paraissc, el qu'il soit rendu compte de ces 
objets , conformément.eu. vœu 'de rart. , 15 de la Con;_ 
stitution. 
Les. recettes du pilotage dont parle ,Je Ministre sont 

une affaire entièrement distincte : des droit. de fanal; 
et Ja manière dont il en est parlé, a, fait naitre chea 
plusieurs Membres Ja crainte • que le Golivernement 
ne cherche .à ,;'approprier le pilotage d'Anveri et ,d'.Os­ 
tende .. 
Comme cette matière touche de ·très-prëa ,aux plu, 

cl,iers iotért1ts commerciaux des ville, maritime,, iJ est 
nécessaire d'observer que Je pilotage,eat une aftàire loate 
loeale , une industrie, exercée par let marin, , ~t qui 
consiste 1\ pr~tcr assistance aux n1&VÎJ'e1 q~i réclament de, 
secours pom· éviter les écueil, el c1llrer daua lo port 
pour lequel ils soul destinés. Uau1plu,icur1 paya l'exercice 
e~ c:st entièrement libre; dans d'autre, fo1 Conclion1 de 
pilote ne peuvent être exercées que par des marins admia 
à cet effet, apt·ès avoÎI· fait preuve dea capacil~'t requilN. 
Le bien-être de 1~ navigation C!t du comJnerœ l'nige 
ainsi dans nos. ports , dont l'eotré~ e~t tewJue d.ifticl.le 
pal' de fréquens écueils. . · • , • 
Le pilotage ,ayant doue po1,1r ~bjet l'inté~,t du ~-r 

meree , sa directi.oi:a . et sa aur•eiUauce ._, . fjellYCDl 1êtn 
mieux confiées qu'aux inté~a ~u~~lllf~ qui ·aa 
supportent les frai.1 , sauf toutefou la h,1111-w --.rveill4mce 
de l'administration; c'est ce. qu'~ toujours ·Mlamé le 
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cc,iuinei'Ce des ·,·illes mai·ithnt:s ,· qui altâèhe à1 cet· objet 
une gbuide' ÎQlp<)l;tan:ce •.. ,/ ' . : . 

A Anvers, Je pilotage a étthHàbli par le commêrt:e, à 
ses frais et pour son compte, sans même que l'admi­ 
nistration municipale y intervienne en rien, si ce n'est 
la nomination des ~ompi~p;çs# 9,A.l>adonné aiusi aux 
soins des intéressés, les· 'fr~is 'e;i -~~t été progressive­ 
ment réduits dans l'intérêt du. commerce , . de manière 
à ne produire que ]a somme strictement nécessaire. 

A Osteude , il a été établi ~ il 'Y. a près d'urt. siècle, 
à la demande du commerce ; par ]a régence dé la viJJe , 
à ses ·frais -et pour son: compte. en vérlu d'autoriMlion 
expresse du Gouvernement. Ccf ·~ta't de choses a· con­ 
tinnd juscp1'i\ cc <1ue le Gouvernement hollandais, •'en 
fi1t emparé, nonobstant les rtfclamaiiona de la 1'égen'c:e, 
pour en donner la direction ù deux anciens ofliciera de 
la marine hollandalse, 

Maintenant , si le Gouvernement s'empare de l'ad­ 
ministration du pilotage , il c11 fera une branche de re­ 
cel te et cherchera 1i. en élever Je 1u•oduit dan11 l'inltir~t 
du fisc, ce <p1i peut avoit• les ré111ltat11 les 1,1111 flicl1e11s' 
pour notre commerce mal'itime, en lui enJèvant 'l'im­ 
mense avantage de l'infériorité des frais. 
Telles sont, Messieurs, Jes raisons qui militent en· 

faveur des adversaires clu système du Ministère. Nous 
croy-ons qu'elles sont dignes de fixer l'attention du,Gou­ 
vernement et des Représentans. . . 

De son côte , le Gouvernement se plaint de la r-égence 
d'Ostende , qui paraît s'être mise en poSS4!Slion ·du droit 
de pilotage. Ce droit a rapporté en 183, , un esœdant 
de 13,426 fi. , qui a été nrsé dans la caiue mouicipale. 
De là est résulté. un conflit entre la régence et·fe1GQu- 
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vernement, qui 1e propo&d pour mettre fin à ce, difli­ 
cultés , de présenter aux Chambres un projet de loi 
sur l'organisation maritime. 

OB&PITB'B V. 

Frai, éventuels du Serviu Marilime. 

L'article premier , rel:itif aux frais d'inspection et de 
tournées à faire aux ports de mer, pour auneiller l'or­ 
ganisation du service, n'a donné lieu à aucune obeena­ 
lion, d'autant que le Ministre déclare que cette dépea,e 
sera précisée aux Budgell des années 1uivantea. 
Quant aux frais d'établiaement de bateaux 1tationnai• 

rc1 pour le service de ]11 quarantaine , et à l'entretJen et 
réparation desdlts bateaux , votre section centrale eatime 
qu'il ne doit être fait aucun uuge du crédit à accorder 
pour cet objet, qu'autant que les canounièra et brigan­ 
tins ne puissent pat y servir , ou bien qu'on en aurait 
besoin pour un autre uaage. C.e n'est que dan• ce MDI 
qu'el1e vous propose d'allouer uu crédit. D'aiJleun on ne 
peut concevoir comment une dépenac priu,itivede 8,000 
flo1·ins pou1·rait exiger 4,ooo florins d'entretien et npa­ 
ration. Si les barques appartiennent à l'État, la retpon­ 
sabilité dont parle le Miuistre n'existe pu; a'il s'agit de 
barques en location , alors la somme demandée pour 
p1·incipal et entretien est eseessise, Il est à ohlerHr 
qu'au chapitre '7 , le Ministre ne demande que 8oo ftorÎDI 
pour entretien de 4 canonniêrea , tandis qu'ici il en de­ 
mande 4000 pou1· entretien de quatre barques. En con­ 
séquence, voire section ceutrale ~on1 propoae de n'ai- 
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Jouer que 2000 florios , ce qui p01·tera tout le chapitre à 
10,900 florins: économie 2000 Oorios. 

C!UPITU 'VI. 

T,-aitemen, de, 0/ficin• de Marine. 

. Ce chapitre n'a donné lieu à aucune réduction. Dam 
une section , on a fait remarquer qu!en Hollande, de­ 
puis trois ans , les aspirans de troisième cluse au lieu 
de recevoir un tr,itemcnt porté à 420 florins , paient aa 
contraire à l'État une somme annuelle de 350 Ooria1. 
Vota·e section centrale a pensé ({U'il convenait d'enco~­ 
rage1· chez nous les pcrsoune1 qui 1e destinent au aervice 
maritime , d'autant plus que leur carrière: cil n~ire­ 
mcnt plus reaLrcinle que dans les J>A.Y• voiai:na. 

CB&PITR.E TIi. 
. 

Armement cl t9uipeml!nt de, 1Jâtimen1 de Gtm'rt, 

Dans plusieurs sections, on a demandé que le Goava­ 
nement soignât au plus tôt l'armement el l'équipement 
des brigantins et des canonnière, qui se coDSOmment 
dans l'eau douce , tandia que ces embarcatiou pour­ 
raient être facilement utililées. )faia il a pai-u à voh'e 
section centrale que préalablement et avant de '-ire 
aucune dépense ultérieure , il était ,néceuaire de l~ 
faire examiner de nouveau par des gem nperta, a6o cle 
s'assurer si elles peuvent tenir eu ma. Une npertÏle • 
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déjà été faite~ et nous aété communiquée 1m1· lepMiui­ 
stère , mais elle ne nou's a paru nullement suffi.-nae.: 
Indépendamment de la somme de 3,420 florins déduite 

sur le personnel nécessaire à ~ta formation des deux bri­ 
gantins, une sectioq p. oJ,s~r.v,p,, avec. raison, qu'il faut 
encore déduire une Ï1omm~· ~è 8~o• fl~rins pour la solde 
de non-activité. du lieutenant qui. sera .•mis en activité 
par l'armement, et dont la so~d.e entière fig';lre ~ l'ai;ti­ 
ële ier· au 'ch~pifre prècédèni. Aiu•iii l~dotal À'1tlc:duire 
s'élève à 4;2201florins. · ··' · ·· '· '' · · 

. . . . 1 . . • . • 
· JI est encore à ~emarquer que le traitetJiélit_ deiJ aspi- 
rans de deuxième classe est plus éleTé qu'au 'chapitre 
précédent. Relativement . âUX dépenses 'd'armement ët 
équipement comprises dans le second parogrophe , voh-é 
section centrale estime qu'il y a lieu d'appliquer le mode 
d'adjudication à toutes les livraisons et travaux ,1ui en 
sont susœptibles. Elle observe que les briga11tin1 ~tant 
destinés à faii·c le service des douanes , n'ayant point 
d'officiers de santé à bord et dc!poant Jeun malades â 
terre , les médicamens cl frais d'inflrnicric dolvent étro 
de très-peu d'importauce , cc 'Jlli semble rendre trop 
élevée la somme de 1,500 florina demandée pour ce eer­ 
vice. ~lie.ne pcnl 11011 rius concevoir la néceuité de

1 
la 

10D1tile 'demandée pour· tTansporl d11 matériel , Tu quo 
les· brigàntiris pèu,•ent•, se rendre eux .•. mêmes · dan'i 1éi 
lieux où se trouvele matériel, et ·Jè faire trans~iter 'à 
bord ·par les hommes de leur:;;quipage. ,' .. · f ' 1

• 

Deux sections ÔnÜait encore obsenèr qu'une· j,artie•élü 
matériel, tclle«JUelescarions,1pl'Ojeclile1, poudm ;ifüw. 
eabres et· pistolets~- qui 6gurént'pour une iwinmc'ëorm.:. 
dérable dàoir les frais d'ànnenient ; 'doivent Hie1 tirés éJn 
arsenaus ~t-.naguimidu Dêpntem-ent:de la;Guerré';'qui 
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en sont abondamment -pourvus, de manià-é qu•n mul­ 
terait-de ce chef une économi~rnotab)e. No:ua nous sommes 
adressés à M. Ie Ministre·j>our obtenirdesrenséignemens 
à ce sujet, et il neus·a été répondu que tous :}es ,me­ 
naux de la Marine se •trouvant en Hollande ,:à la 'IDile 
de la révolution 0D n'ayait trouvé àuèun canon de marine 
dans le pays, en sorte que des pièœîiont dû êtte' fondues 
à Liége , pour l'armement de la flotille·; q~nt ,mx pou­ 
dres, elles sont payées au Ministère de la guerre , qui 
aurait dû les porter en recette au Budg<:t dea, <voient 
moyens. 
Enfin , d'après l'avis de deux sections , il noua a puu 

que le traitement des gardiens de, canonniêret devait 
~trc rédt1it de 6oo à 400 florin,, ce qui produira 'UN 
dimlnutien Je 800 florin, ; celle diminution jointe l celle 
que- nous 8\'ons 1,ropoaéo plus haut , permettra ,u, œ 
chapitre une économie ae 1 ,6oo fl, 

CDAPITI\E 'VIII. 

Jlfa9,uin1 de la Jfarfo,,. 

Toul en recounaissant la néccuité d'objet, de rcfaene 
et de rechange poul' Je seevice de la 1\larine, on ne peut 
s'empêcher d'observer que dans le Budget qui ~- at 
présenté, les six premiers articles du chapitre 8 préaea­ 
tent une dépense annuelle de 4275 fl. poui la-coatet'­ 
vation d'objets dont la· nleur totele al ·de · ui,800. ft. 
Ici I'entretien n'est aucunément .en niao~ ,Je la dé,.. 
pense., et ce. motif, -joiut•u,nombre .J'ettrei~t,dea objel• 
composant le matériel: de réaene ~- ont .fait dmeltl'e Je 
vœu qu'ils soient emmagasinés dans •le, arsenaux ordi- 
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naires de l'État. Parlant de ces considérations , une 
section avait proposé :de auppri~er toute allocation de 
ce chef. Votre section centrale a cru cependant qu'il 
convenait de mettre une certaine somme à la diapoai• 
lion du Gouvernement, pour l'entretien du. matériel, 
et elle vous propose d'allouer 3095 il. , qui, joints aux 
10,800 demandés pour achat principal, formeront un 
total de 13,875 fl. pour ce chapitre.• 

Dans cette réduction , votre section centrale a pensé 
qµe 600 11. suffiraient pour le -traitement-d'un garde­ 
magasin, et elle a établi son calcul en conséquence. 
Pe~-être y aurait-il encore une réduétion, possible sur 
cet objet, si la garde du matériel élait confiée à.quelque 
marin pensionné sans cumul de traitement. 
Qnant ,i l'acquisition du matériel reprit au chapitre 5, 

votre section centrale d«;sit•c que le Gouvernement em­ 
ploie le mode d'Adjndication publique dont noua avon1 
déjà ressenti lcJS utilc:11 cR'el8. 

CD.I.PITllE ll. 

Depe11se1 ét1entue/le1 de (a marine. 

L'allocation demandée pour aecours aux marin1 bletlét 
au service de l'État, a été l'objet de la critique d'une 
de vos sections qui a cru y ,,oir un double emploi avec 
le chapitre 1:1 du Budget de la Dette publique, qui nt 
relatif aux pensions militaires liquidée, el à liqu·ider, 
et dans lesquelles sont comprises. les pensions de la Ma­ 
rine. Cette section a donc pensé qu'il connnait d'écarter. 
cette allocation. Votre section ~ntnle aù coatnire,. • 
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cru. qu'il s'agissait ici de secours accidentels pour le cas 
de guerre, et non de pensions à accorder; c'est pourquoi 
elle a maintenu la somme demandée par _le Ministre à 
l'article premier. · · 

Une question plus grave s'est élevée relativement à 
l'armement imprévu des canonnières. Troi, sections ont 
proposé d'ajourner cette dépense, les trois aut~ au ®Jl­ 
traire , ont accordé l'allocation demandée. Agiwe dans 
votre section centrale , cette question a présen~ là me.ne 
dissidence, jusqu'à ce qu'enfin la majorité, reconnaissant 
la nécessité de laisser au Gouvernement un crédit spécial 
pour faia·e face aux besoins que ia sûreté de l'État pour­ 
rait exiger , crût devoir se prononcer pour le maintien 
de l'allocation. 
Toutefois, ,·otrc section centrale a été unanimement 

d'accord sur les points 1uivan1: Que ai le Gouverncmnat 
trouve nécessaire d'armer let canon11ièl'(1-1, une enquclte 
préalable doit i11rc faite par dea gens Hpett• , aGa de 
s'auurer de four état. Que pour Je: c•• oit elltt 1e1nifflt 
jugées capables de supporter la mer. le matériel de\'lit 
être p1•is autant (JUC possible dan1 Jc.1 oraenaus , el Je 
reste ~lre mis en adjudication publique. Eufin que, 1i le 
Gouvernement jugeait de nouvelles conilruction, né­ 
cessaires, c1Je1 fn61Cul également mÏlcl• en adiudieation. 
Telle, 1011t, '.Messieurs, les ohlertatioru rclatiumnt 

au Budget de la Marine. J'ai donc l'honneur de \'OUI 
propoaer, au nom de la section centrale , d'allouer IC!I 
crédits conformément aux considérations qui précèdent, 
et qui se résument par le tableau ci-joint. 

Le Rapporteur, 

•· c. •11•oaTua. S. DE GSU,A.CIIS. 
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Tableau dei Réduetion, 'P"OP01ée1 ·pat' la Sectio,i tltn­ 
•trale au Bud9~t de la Marine. · 

,, 

î ... Cttdlts dem■D• Crédits '"'°"' ,..:: •.... dé, par le ■bVCTIOJII "~ par la -liDD . -~ Gou•-•• p,opo9'ea. catnle. ◄.fi ·- " ,· 

l' ' J.dmlnlltratioia centrale.- 
PenoDDd . 8,500 . ·-~ • lt,000 . 

2, Jlacérial. 2;100, •. 'J,800. ·• 1,500 • 
J, • Senlce de, ports et des e6- 

tes, -- Persoaael . • • 2,050 • . :z,o.;o . 
• llumel • . 3,1171 • BOO •· z,a,a •· 
• Fr■h éYentuel, pour le..,. 

Yic• d11 ports eule, c61e1, 12,900 • 2,000 • JO,:IOO • 
il' Traitement ell'ectlf de, of, 

lloler, de · marine, 1,120 • • 1,120 • 
7 Armement et 'Julpemout 

d11 1i,t1!Q9111 • 9utrrt, 113,737 • UMM> • 1:,117 • 
• h"I•• dt1 ••1ula1 d~ la 

iiurlne . , , . . , ,~.0711 • l,:WO • ·~··,. • 
• Dépenn1 ~rentuello1 do I■

marine. , •.. , 102,000 • • 102,000 • --~ 
TOTU,, :nuai • •• ,oo • W,IN • 1 


